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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD DE COOP1tRATION DANS LE DOMAINE DE LA PROTECTION
DE L'ENVIRONNEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE 1A REPUBLIQUE
POPULAIRE DE CHINE

Le Gouvemement de la R6publique Frangaise et le Gouvemement de la R6publique
Populaire de Chine (d6nomm6s ci-apr~s "les Parties"), dans le but de d6velopper les rela-
tions d'amiti6 et de coop6ration entre les deux pays, et prenant en consid6ration les objectifs
et principes fix6s par la Conf6rence des Nations Unies sur 'environnement et le d6veloppe-
ment de 1992, se r~f~rant aux accords de cooperation signs entre les deux gouvernements
et d6sireux de mener une coop6ration 6troite i long terme en mati~re de protection de l'en-
vironnement et d'utilisation rationnelle des ressources naturelles, sont convenus des dispo-
sitions suivantes:

Article premier

Les Parties mettent en oeuvre et d6veloppent leur cooperation bilat6rale en mati~re de
protection de 'environnement et d'utilisation rationnelle des ressources naturelles sur une
base d'6galit6 et d'avantage mutuel.

Article 2

La coop6ration peut etre mise en oeuvre dans les domaines suivants touchant i la pro-
tection de 'environnement:

1. la pr6vention et la lutte contre la pollution des bassins fluviaux;

2. la pr6vention et la lutte contre la pollution de 'air, des eaux et des sols ainsi que le
traitement et la gestion des d6chets urbains et industriels;

3. la gestion des zones naturelles prot6g6es, la pr6servation des zones c6ti~res et de la
bio- diversit6;

4. 1'6conomie d'6nergie et l'utilisation des 6nergies non polluantes ou moins polluantes;

5. les technologies de production propre;

6. l'6ducation, la formation et la sensibilisation du public dans le domaine de l'environ-
nement;

7. les techniques de contr6le et d'6valuation de l'environnement, les pronostics et les
previsions de la qualit6 de l'environnement;

8. les lois, les r~glements, les politiques, en particulier les politiques 6conomiques d'in-
citation et d'encouragement relatives i la protection de l'environnement et A l'utilisation des
ressources naturelles;
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9. tout autre domaine relatif i la protection et i 'am6lioration de J'environnement d6-
termin6 d'un commun accord entre les Parties.

Article 3

La coop6ration dans le cadre du pr6sent Accord peut revetir les formes suivantes:

1. 61aboration en commun de projets de cooperation;

2. accueil r6ciproque d'experts afm de permettre l'change d'informations et d'exp~ri-
ences sur les th~mes choisis;

3. 6change d'informations et de documents sur les recherches, techniques, industries,
politiques, lois, r~glements et autres domaines relatifs A la protection de 'environnement;

4. ex6cution des projets de coop6ration d6finis et retenus en commun, y compris le
d6veloppement de recherches conjointes et l'organisation de colloques, de s6minaires et
d'autres activit6s, li6s i la protection de l'environnement;

5. toute autre forme de cooperation convenue par les Parties.

Article 4

Conform6ment aux objectifs du pr6sent Accord, les Parties favorisent activement le
rapprochement et la coop6ration des organismes publics et priv6s des deux pays, en parti-
culier les 6changes et la coop6ration entre les entreprises industrielles en matinre de protec-
tion de 'environnement et d'utilisation rationnelle des ressources naturelles dans le cadre
des lois et r~glements de 'Etat de chacune des parties.

Les informations obtenues dans le cadre des activit6s men6es au titre du pr6sent accord
et non prot6g6es par le droit de proprit6 intellectuelle sont accessibles aux milieux scien-
tifiques des deux parties, A l'exception de celles qui ne peuvent 8tre divulgu6es pour des mo-
tifs de s6curit6 nationale ou de secret commercial ou "industriel.

Article 5

Les administrations charg6es de l'organisation et de la coordination dans le cadre de
'application du pr6sent Accord sont:

Pour la Partie frangaise, le Ministre de l'Environnement de la R6publique Frangaise;

Pour la Partie chinoise, lAgence Nationale pour la Protection de l'Environnement
(NEPA) de la R6publique Populaire de Chine.

Article 6

1. Pour assurer la liaison dans le cadre du pr6sent Accord, examiner et appr6cier son
ex6cution et 61aborer un programme de coop6ration pour une p6riode d6termin6e, les ad-
ministrations charg6es de 'application du pr6sent Accord des deux Parties d6signent re-
spectivement un coordonnateur dans un d6lai de trois mois A compter de la date de la
signature du pr6sent Accord.
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2. En cas de besoin, les coordonnateurs des deux Parties pourront se rencontrer, alter-
nativement en France et en Chine, pour d6terminer avec pr6cision les orientations de la
coop6ration A venir.

3. Les frais de voyages intemationaux et de s6jour des participants aux r6unions des
coordonnateurs et aux autres r6unions de travail aff6rentes au pr6sent accord sont support6s
par la partie d'envoi, tandis que les frais d'organisation de ces r6unions sont support6s par
la partie d'accueil selon le principe de r6ciprocit6.

Article 7

Les activit6s de cooperation dans le cadre du pr6sent accord se d6roulent dans la limite
des moyens disponibles de chacune des Parties. Les frais aff6rents aux projets et activit6s
de coop6ration seront r6partis entre les deux Parties conform6ment aux accords sp6cifiques
qui seront conclus A cet effet.

Les parties entendent encourager la recherche de fmancements multilat6raux pour per-
mettre la mise en oeuvre de projets de coop6ration en mati~re de protection del'environne-
ment.

Article 8

Les dispositions du pr6sent accord n'affectent pas les droits et obligations des Parties
d6coulant d'autres trait6s et accords bilat~raux et multilat6raux auxquels elles sont parties.

Article 9

Le pr6sent accord peut ftre amend6 d'un commun accord des deux Parties.

Article 10

Les diff6rends portant sur l'interpr6tation ou l'application du pr6sent Accord qui n'au-
ront pu Etre r6gl6s par les administrations vis6es i l'Article 5 apr~s consultation, seront r6-
solus par voie diplomatique.

Article 11

Le pr6sent accord entre en vigueur i la date de sa signature. I1 est conclu pour une dur6e
de cinq ans et sera ensuite prorog6 par tacite reconduction pour une nouvelle p6riode de
cinq ans, et ainsi de suite, sauf si l'une des Parties notifie A I'autre Partie, par 6crit et avec
un pr6avis de six mois avant 'expiration de la p6riode de validit6 en cours, sa d6cision de
le d6noncer.

La d6nonciation du pr6sent accord, i moins que les Parties n'en conviennent autrement
n'affecte pas les programmes ou projets en cours d'ex6cution au titre de cet accord et qui
n'auront pas 6t6 r6alis6s.
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Fait i Nkin, le 15 mai 1997, en double exemplaire, chacun en langues frangaise et chi-
noise, les deux textes faisant 6galement foi..

Pour le Gouvernement de la R6publique Frangaise:

HERVI DE CHAREMrE

Pour le Gouvernement de la R6publique Populaire de Chine:

QIAN QICHEN
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF CHINA ON COOPERATION IN ENVIRONMENTAL PROTECTION

The Government of the French Republic and the Government of the People's Republic
of China (hereinafter referred to as "the Parties"), with the purpose of developing friendly
and cooperative relations between the two countries and taking into consideration the pur-
poses and principles adopted by the 1992 United Nations Conference on Environment and
Development, recalling the cooperation agreements concluded between the two Govern-
ments and seeking to pursue close cooperation over the long term with respect to environ-
mental protection and rational utilization of natural resources, have agreed as follows:

Article I

The Parties shall undertake and develop bilateral cooperation with respect to environ-
mental protection and rational utilization of natural resources on a basis of equity and mu-
tual advantage.

Article 2

Cooperation may be undertaken in the following areas related to environmental pro-
tection:

1. Prevention and control of river basin pollution;

2. Prevention and control of air, water and soil pollution as well as treatment and man-
agement of urban and industrial waste;

3. Management of protected natural areas, preservation of coastal areas and of bio-di-
versity;

4. Energy saving and use of energies which are non-polluting or less polluting;

5. Clean manufacturing technologies;

6. Education, training and sensitization of the public in environmental matters;

7. Environmental control and evaluation techniques, environmental quality prognoses
and forecasts;

8. Laws, regulations and policies, in particular economic incentive policies in respect
of environmental protection and utilization of natural resources;

9. Any other matter relating to the protection and improvement of the environment to
be jointly agreed between the Parties.

Article 3

Cooperation within the framework of this Agreement may take the following forms:
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1. Joint elaboration of cooperation projects;

2. Reciprocal hosting of experts in order to permit the exchange of information and ex-
perience on selected topics;

3. Exchange of information and documents on research, techniques, industries, poli-
cies, laws, regulations and other matters relating to environmental protection;

4. Implementation of cooperation projects that have been jointly defined and agreed,
including development of joint research and organization of colloquia, seminars and other
activities connected with environmental protection;

5. Any other form of cooperation agreed upon by the Parties.

Article 4

In accordance with the purposes of this Agreement, the Parties shall actively promote
harmonious relations and cooperation between public and private bodies in the two coun-
tries, in particular exchanges and cooperation between industrial enterprises concerning en-
vironmental protection and rational utilization of natural resources pursuant to the public
laws and regulations of each Party.

This information obtained in connection with the activities carried out under this
Agreement which is not protected by intellectual property rights, other than information
which may not be disclosed for reasons of national security or commercial or industrial
confidentiality, may be made available to the scientific community of each of the Parties.

Article 5

The authorities responsible for organization and coordination in respect of the applica-
tion of this Agreement shall be:

For the French Republic, the Ministry of the Environment;

For the People's Republic of China, the National Environmental Protection Agency
(NEPA).

Article 6

1. In order to provide liaison within the framework of this Agreement, to study and as-
sess its implementation and to elaborate a programme of cooperation for a specified period,
the authorities of each of the two Parties responsible for the implementation of this Agree-
ment shall designate a coordinator within three months of the date of signature of this
Agreement.

2. The coordinators of the two Parties may meet as necessary, alternately in France and
in China, in order to determine the precise areas of future cooperation.

3. The international travel and subsistence costs of participants in the meetings of co-
ordinators and other work- related meetings connected with this Agreement shall be borne
by the sending Party, while the organizational costs of such meetings shall be borne by the
receiving Party, according to the principle of reciprocity.
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Article 7

Cooperation activities within the framework of this Agreement shall take place within
the limits of the resources available to each Party. The costs connected with cooperation
projects and activities shall be divided between the two Parties in accordance with specific
agreements to be concluded to that end.

The Parties intend to encourage the identification of multilateral funding to permit the
implementation of cooperation projects in the area of environmental protection.

Article 8

The provisions of this Agreement shall not affect the rights and obligations of the Par-
ties arising from other treaties and bilateral and multilateral agreements to which they are
parties.

Article 9

This Agreement may be amended by agreement between the two Parties.

Article 10

Disputes relating to the interpretation or application of this Agreement which cannot
be resolved by the authorities referred to in article 5 shall, after consultation, be settled
through the diplomatic channel.

Article 11

This Agreement shall enter into force on the date of its signature. It shall be concluded
for a period of five years and shall then be automatically renewed for further periods of five
years unless either Party notifies the other Party in writing, six months in advance of the
expiry of the current period of validity, of its decision to denounce it.

Unless otherwise agreed between the Parties, denunciation of this Agreement shall not
affect the programmes or projects currently being implemented under this Agreement
which have not been completed.

Done at Beijing, on 15 May 1997, in two copies, each in the French and Chinese lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HERVt DE CHARETTE

For the Government of the People's Republic of China:

QIAN QICHEN


